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L'édition de 2013 de L'État de l'insécurité alimentaire dans le monde contient les 

dernières estimations de la sous-alimentation et décrit les progrès accomplis en 

matière de réalisation des cibles de lutte contre la faim fixées dans le cadre des 

Objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) et lors du Sommet mondial 

de l'alimentation (SMA). D'après les dernières évaluations, de nouveaux progrès 

ont été faits en ce qui concerne la réalisation, à l'horizon 2015, de la cible visée par 

les OMD.  Cette cible reste à la portée des régions en développement, prises dans 

leur ensemble, même si des écarts notables persistent entre les régions, et si des 

efforts supplémentaires importants et immédiats devront être consentis.  

Dans l'édition de 2013, on ne se contente pas de mesurer les pénuries alimentaires. 

On expose un large éventail d'indicateurs visant à rendre compte des multiples 

dimensions de l'insécurité alimentaire, de ses tenants et de ses aboutissants. Ces 

indicateurs permettent de brosser un tableau plus nuancé de la situation de chaque 

pays au regard de la sécurité alimentaire, sur lequel peuvent s'appuyer les décideurs 

pour la conception et la mise en œuvre de politiques ciblées et efficaces pouvant 

contribuer à éradiquer la faim, l'insécurité alimentaire et la malnutrition.

Grâce à la série d'indicateurs, il est possible de décrire plus en détail les diverses 

expériences de six pays, et le rapport présente un bilan mitigé d'avancées et de 

revers. L'expérience de ces pays montre l'importance des systèmes de protection 

sociale et d'interventions visant à améliorer la nutrition, de politiques axées sur le 

renforcement de la productivité agricole et du développement rural, de la 

diversification des sources de revenus, ainsi que d'un engagement à long terme en 

faveur de l'intégration de la sécurité alimentaire et de la nutrition dans les 

politiques et les programmes publics.
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NOTES de l'annexe 1Messages clés
Les pays révisent régulièrement leurs statistiques officielles passées et présentes. Il en 
est de même pour les données démographiques des Nations Unies. Lorsque cela se 
produit, la FAO corrige ses estimations de la sous-alimentation en conséquence. Les 
utilisateurs sont donc invités à ne considérer la variation des estimations dans le temps 
que pour une même édition de L’état de l’insécurité alimentaire dans le monde et à 
ne pas comparer des données publiées dans des éditions correspondant à des années 
différentes.

1. Objectif du Sommet mondial de l'alimentation: réduire de moitié, entre  
1990-1992 et 2015, le nombre de personnes sous-alimentées.

2. Objectif du Millénaire pour le développement 1, cible 1C: réduire de moitié, 
entre 1990 et 2015, la proportion de la population qui souffre de la faim. 
Indicateur 1.9: proportion de la population n’atteignant pas le niveau minimal 
d’apport calorique (sous-alimentation). Les résultats sont obtenus à l'aide de la 
méthode harmonisée décrite à l'annexe 2, et reposent sur la moyenne sur trois 
ans des dernières données mondiales disponibles. Certains pays peuvent 
disposer de données plus récentes qui, si elles étaient utilisées, pourraient 
donner lieu à des estimations différentes de la prévalence de la 
sous-alimentation et, partant, des progrès accomplis. 

3.  Projections.
4. Changement par rapport à la valeur de référence de 1990-1992. Pour les pays 

qui n’existaient pas pendant la période de référence, la proportion de 
personnes sous-alimentées de 1990-1992 est celle de 1993-1995, et le 
nombre de personnes sous-alimentées est calculé en appliquant cette 
proportion à la population correspondante en 1990-1992.

5. L'indicateur de couleur montre les progrès qui devraient être accomplis d'ici à 
2015 si le rythme actuel se maintient:

6. Les pays, zones ou territoires pour lesquels on ne disposait pas de suffisamment 
de données pour réaliser l'estimation n'ont pas été pris en compte. Il s'agit des 
suivants: Andorre, Anguilla, Aruba, Bahreïn, Bhoutan, Gibraltar, Groenland, 
Guadeloupe, Guam, Guinée équatoriale, Guyane française, Île Christmas, Île 
Johnston, Île Norfolk, Îles Caïmanes, Îles Canton et Enderbury, Îles Cook, Îles des 
Cocos (Keeling), Îles Falkland (Malvinas), Îles Féroé, Îles Mariannes du Nord, Îles 
Marshall, Îles Midway, Îles Pitcairn, Îles Turques et Caïques, Îles Vierges 
américaines, Îles Vierges britanniques, Îles Wake, Îles Wallis et Futuna, 
Liechtenstein, Martinique, Micronésie (États fédérés de), Monaco, Nauru, Nioué, 
Oman, Palaos, Porto Rico, Qatar, Réunion, Sahara occidental, Sainte-Hélène, 
Saint-Marin, Saint-Pierre-et-Miquelon, Saint-Siège, Samoa américaines, 
Singapour, Territoires britanniques de l'Océan indien, Tokélaou, Tonga, Tuvalu.  

Composition des différents groupes de pays:  
7.  Composition du groupe: Afghanistan, Angola, Bangladesh, Bénin, Burkina 

Faso, Burundi, Cambodge, Comores, Djibouti, Érythrée, Éthiopie, Gambie, 
Guinée, Guinée-Bissau, Haïti, Îles Salomon, Kiribati, Lesotho, Libéria, 
Madagascar, Malawi, Mali, Mauritanie, Mozambique, Myanmar, Népal, Niger, 
Ouganda, République centrafricaine, République démocratique du Congo, 
République démocratique populaire lao, République-Unie de Tanzanie, 
Rwanda, Samoa, Sao Tomé-et-Principe, Sénégal, Sierra Leone, Somalie, 
Soudan (ancien État), Tchad, Timor-Leste, Togo, Vanuatu, Yémen, Zambie. 

8. Composition du groupe: Afghanistan, Arménie, Azerbaïdjan, Bolivie (État 
plurinational de), Botswana, Burkina Faso, Burundi, Éthiopie, ex-République 
yougoslave de Macédoine, Kazakhstan, Kirghizistan, Lesotho, Malawi, Mali, 
Mongolie, Népal, Niger, Ouganda, Ouzbékistan, Paraguay, République 
centrafricaine, République de Moldova, République démocratique populaire lao, 
Rwanda, Swaziland, Tadjikistan, Tchad, Turkménistan, Zambie, Zimbabwe.

9. Composition du groupe: Antigua-et-Barbuda, Antilles néerlandaises, Bahamas, 
Barbade, Belize, Cap-Vert, Comores, Cuba, Dominique, Fidji, Grenade, 
Guinée-Bissau, Guyana, Haïti, Îles Salomon, Jamaïque, Kiribati, Maldives, 
Maurice, Nouvelle-Calédonie, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Polynésie française, 
République dominicaine, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Vincent-et-les 
Grenadines, Samoa, Sao Tomé-et-Principe, Seychelles, Suriname, Timor-Leste, 
Trinité-et-Tobago, Vanuatu. 

10. Composition du groupe: Afghanistan, Bangladesh, Bénin, Burkina Faso, 
Burundi, Cambodge, Comores, Érythrée, Éthiopie, Gambie, Guinée, 
Guinée-Bissau, Haïti, Kenya, Kirghizistan, Libéria, Madagascar, Malawi, Mali, 
Mauritanie, Mozambique, Myanmar, Népal, Niger, Ouganda, République 
centrafricaine, République démocratique du Congo, République populaire 
démocratique de Corée, République-Unie de Tanzanie, Rwanda, Sierra Leone, 
Somalie, Tadjikistan, Tchad, Togo, Zimbabwe.

11. Composition du groupe: Albanie, Arménie, Belize, Bolivie (État plurinational 
de), Cameroun, Cap-Vert, Congo, Côte d'Ivoire, Djibouti, Égypte, El Salvador, 
Fidji, Géorgie, Ghana, Guatemala, Guyana, Honduras, Îles Salomon, Inde, 
Indonésie, Iraq, Kiribati, Lesotho, Maroc, Mongolie, Nicaragua, Nigéria, 
Ouzbékistan, Pakistan, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Paraguay, Philippines, 
République arabe syrienne, République de Moldova, République démocratique 
populaire lao, Samoa, Sao Tomé-et-Principe, Sénégal, Soudan (ancien État), Sri 
Lanka, Swaziland, Territoire palestinien occupé, Timor-Leste, Ukraine, Vanuatu, 
Viet Nam, Yémen, Zambie.

12. Composition du groupe: Afghanistan, Bangladesh, Bénin, Burkina Faso, 
Burundi, Cambodge, Cameroun, Comores, Congo, Côte d'Ivoire, Djibouti, 
Égypte, Érythrée, Éthiopie, Gambie, Ghana, Guinée, Guinée-Bissau, Haïti, 
Honduras, Îles Salomon, Inde, Indonésie, Iraq, Kenya, Kirghizistan, Kiribati, 
Lesotho, Libéria, Madagascar, Malawi, Mali, Mauritanie, Mongolie, 
Mozambique, Népal, Nicaragua, Niger, Nigéria, Ouganda, Ouzbékistan, 
Papouasie-Nouvelle-Guinée, Philippines, République centrafricaine, République 
démocratique du Congo, République démocratique populaire lao, République 
populaire démocratique de Corée, République-Unie de Tanzanie, Rwanda, Sao 
Tomé-et-Principe, Sénégal, Sierra Leone, Somalie, Soudan (ancien État), Sri 
Lanka, Tadjikistan, Tchad, Togo, Yémen, Zambie, Zimbabwe.

13. La région « Afrique » comprend les pays en développement dont le bureau 
régional RAF de la FAO est responsable: Afrique du Sud, Angola, Bénin, 
Botswana, Burkina Faso, Burundi, Cameroun, Cap-Vert, Comores, Congo, Côte 
d'Ivoire, Djibouti, Érythrée, Éthiopie, Gabon, Gambie, Ghana, Guinée, 
Guinée-Bissau, Kenya, Lesotho, Libéria, Madagascar, Malawi, Mali, Maurice, 
Mauritanie, Mozambique, Namibie, Niger, Nigéria, Ouganda, République 
centrafricaine, République démocratique du Congo, République-Unie de 
Tanzanie, Rwanda, Sao Tomé-et-Principe, Sénégal, Seychelles, Sierra Leone, 
Somalie, Soudan (ancien État), Soudan du Sud, Swaziland, Tchad, Togo, 
Zambie, Zimbabwe.

 *« Soudan (ancien État) » fait référence à l'ancien État souverain du Soudan, 
avant juillet 2011, date à laquelle le Soudan du Sud a proclamé son 
indépendance. Les données pour le Soudan (après 2011) et le Soudan du Sud 
ne sont pas disponibles.

14. La région « Asie et Pacifique » comprend les pays en développement dont le 
bureau régional RAP de la FAO est responsable: Afghanistan, Bangladesh, 
Bhutan, Brunéi Darussalam, Cambodge, Chine, Fidji, Îles Salomon, Inde, 
Indonésie, Iran (République islamique d'), Kazakhstan, Kiribati, Malaisie, 
Maldives, Mongolie, Myanmar, Népal, Ouzbékistan, Pakistan, 
Papouasie-Nouvelle-Guinée, Philippines, République de Corée, République 
démocratique populaire lao, République populaire démocratique de Corée, 
Samoa, Singapour, Sri Lanka, Thaïlande, Timor-Leste, Vanuatu, Viet Nam. 

15. La région « Europe et Asie centrale » comprend les pays en développement 
dont le bureau régional REU de la FAO est responsable: Arménie, Azerbaïdjan, 
Géorgie, Kazakhstan, Kirghizistan, Ouzbékistan, Tadjikistan, Turkménistan, 
Turquie.

16. La région « Amérique latine et Caraïbes » comprend les pays en 
développement dont le bureau régional RLC de la FAO est responsable: 
Antigua-et-Barbuda, Argentine, Bahamas, Barbade, Belize, Bolivie (État 
plurinational de), Brésil, Chili, Colombie, Costa Rica, Cuba, Dominique, El 
Salvador, Équateur, Grenade, Guatemala, Guyana, Haïti, Honduras, Jamaïque, 
Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, République dominicaine, 
Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Suriname, 
Trinité-et-Tobago, Uruguay, Venezuela (République bolivarienne du).

17. La région « Proche-Orient et Afrique du Nord » comprend les pays en 
développement dont le bureau régional RNE de la FAO est responsable: Algérie, 
Arabie saoudite, Égypte, Émirats arabes unis, Iran (République islamique d'), 
Iraq, Jordanie, Koweït, Liban, Libye, Maroc, Mauritanie, République arabe 
syrienne, Soudan, Soudan (ancien État), Tunisie, Yémen.

18. Comprend, en sus des pays mentionnés, les suivants: Cap-Vert, Comores, 
Djibouti, Guinée-Bissau, République démocratique du Congo, Sao 
Tomé-et-Principe, Seychelles, Somalie.

19. Comprend, en sus des pays mentionnés, la Géorgie.
20. Comprend, en sus des pays mentionnés, les suivants: Afghanistan, Maldives.
21. Comprend, en sus des pays mentionnés, les suivants: Brunéi Darussalam, 

Myanmar, Timor-Leste.
22. Comprend, en sus des pays mentionnés, le Territoire palestinien occupé.
23. Comprend, en sus des pays mentionnés, les suivants: Antigua-et-Barbuda, 

Antilles néerlandaises, Bahamas, Barbade, Dominique, Grenade, Jamaïque, 
Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Vincent-et-les Grenadines, 
Trinité-et-Tobago.

24. Comprend, en sus des pays mentionnés, le Belize.
25. Composition du groupe: Fidji, Îles Salomon, Vanuatu, Kiribati, 

Nouvelle-Calédonie, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Polynésie française, Samoa.

LÉGENDE
<5 proportion de personnes sous-alimentées inférieure à 5 pour cent 
s.o. sans objet
n.s. statistiquement non significatif

Sources: estimations de la FAO.

D'après les estimations, en 2011-2013, 842 millions de 
personnes dans le monde, soit près d'une personne sur 
huit, souffraient de faim chronique, c’est-à-dire qu’elles 
ne recevaient pas assez de nourriture de façon régulière 
pour mener une vie active. Ce chiffre est inférieur aux 
868 millions de personnes dans cette situation en 
2010-2012. Depuis 1990-1992, le nombre total de 
personnes sous-alimentées a baissé de 17 pour cent.

Les régions en développement prises dans leur 
ensemble ont enregistré des avancées considérables 
dans la réalisation de la cible de l'OMD 1 consacrée à la 
réduction de la faim. Si la baisse annuelle moyenne 
enregistrée ces 21 dernières années se poursuit 
jusqu'en 2015, la prévalence de la sous-alimentation 
devrait s’établir à un niveau proche de celui de la cible. 
Pour y parvenir, il faudrait consentir immédiatement 
des efforts supplémentaires considérables.

La croissance peut se traduire par une augmentation 
des revenus et une réduction de la faim, mais 
l'intensification de la croissance économique ne profite 
pas forcément à tous. Elle n’aboutit par forcément à la 
création d'emplois plus nombreux et de meilleure 
qualité, sauf si on met en place des politiques qui 
ciblent spécialement les pauvres, notamment dans les 
zones rurales. Dans les pays pauvres, seule une 
croissance non seulement durable mais aussi largement 
partagée permettra de réduire la faim et la pauvreté.

Même si globalement la situation s’est améliorée, des 
écarts importants persistent entre les régions. L'Afrique 
subsaharienne est la région où la prévalence de la sous 
alimentation reste la plus élevée, avec cependant de 
modestes progrès ces dernières années. L'Asie de 
l'Ouest ne présente aucun progrès, alors que l'Asie du 
Sud et l'Afrique du Nord enregistrent un faible 
progrès. Les pays de l'Asie de l'Est et du Sud-Est, ainsi 
que ceux d'Amérique latine, ont quant à eux 
nettement revu à la baisse leurs estimations quant au 
nombre et à la proportion de personnes 
sous-alimentées. 

La sécurité alimentaire est une question complexe.
Il est plus facile de comprendre ses diverses 
dimensions – disponibilité, accès, utilisation et 
stabilité – lorsqu'elle est présentée par le biais d'une 
série d'indicateurs. 

La sous-alimentation et la dénutrition peuvent coexister. 
Toutefois, dans certains pays, le taux de dénutrition, 
mesuré d’après la proportion d’enfants accusant un 
retard de croissance, est considérablement plus élevé que 
la prévalence de la sous-alimentation telle que reflétée 
par l’insuffisance des apports énergétiques alimentaires 
moyens. Dans ces pays, il est essentiel d’agir en faveur 
d’une meilleure nutrition si l’on veut améliorer les 
aspects nutritionnels de la sécurité alimentaire. Il faut 
mettre en place un ensemble d’interventions axées sur la 
sécurité alimentaire et sur l'amélioration de la nutrition 
dans les domaines de l'agriculture, de la santé, de 
l'hygiène, de l'approvisionnement en eau et de 
l'éducation, en ciblant tout particulièrement les femmes. 

Il est possible de réduire la faim même en situation de 
pauvreté généralisée grâce à des politiques visant à 
augmenter la productivité agricole et les disponibilités 
alimentaires, notamment des politiques qui ciblent les 
petits exploitants. Associées à un dispositif de 
protection sociale et à d'autres mesures propres à 
augmenter le revenu dont disposent les familles 
pauvres pour acheter à manger, ces politiques peuvent 
avoir un effet encore plus important et stimuler le 
développement rural, en dynamisant les marchés et en 
suscitant la création d'emplois, rendant possible une 
croissance économique équitable. 

Les envois de fonds effectués par les migrants, dont le 
montant au niveau mondial est devenu trois fois plus 
élevé que l'aide publique au développement, ont un 
impact non négligeable sur la pauvreté et la sécurité 
alimentaire. On verra dans le présent rapport que ces 
envois de fonds peuvent contribuer à faire reculer la 
pauvreté, ce qui se traduit par une réduction de la 
faim, de meilleurs régimes alimentaires et, en présence 
de politiques adaptées, une augmentation des 
investissements dans les exploitations agricoles. 

S’engager sur le long terme à intégrer la sécurité 
alimentaire et la nutrition dans les politiques et les 
programmes publics est un élément clé de la réduction 
de la faim. Pour obtenir une réduction notable de la 
pauvreté et de la sous-alimentation, il est essentiel de 
donner à la sécurité alimentaire et à l'agriculture une 
place de choix dans les programmes de développement, 
grâce à des réformes en profondeur et à l'instauration 
d'un climat favorable à l'investissement, complétés par 
une protection sociale soutenue. 

Cible du SMA

Cible atteinte

Réduction du nombre de personnes 
sous-alimentées de plus de 5 %
Variation comprise comprise entre ± 5 %
Augmentation du nombre de personnes 
sous-alimentées de plus de 5 % 

Cible de l'OMD 1
*

Cible déjà atteinte ou qui devrait l'être d'ici 
à 2015, ou prévalence < 5 % selon une 
tendance exponentielle observée pour 
toutes les données de la période comprise 
entre 1990-1992 et 2011-2013
Progrès insuffisants pour atteindre la cible 
si les tendances actuelles persistent
Aucun progrès, ou détérioration
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Il y a 13 ans, les dirigeants du monde entier se réunissaient pour adopter la Déclaration du 
Millénaire des Nations Unies. Ils engageaient ainsi leur pays dans un nouveau partenariat 
mondial qui visait à réduire l’extrême pauvreté et la faim, en fixant une série de buts à 

atteindre à l’horizon 2015. Ces buts sont devenus par la suite les « Objectifs du Millénaire pour le 
développement » (OMD). Ils expriment la volonté de la communauté internationale d’améliorer la 
vie de milliards de personnes et de relever les défis du développement.

Dans le cadre du premier objectif du Millénaire pour le développement, qui est d’éliminer 
l’extrême pauvreté et la faim, le monde cherchait à réduire de moitié, entre 1990 et 2015, la 
proportion de personnes souffrant de la faim. Deux années seulement avant l’échéance fixée, 
38 pays ont atteint cette cible, et 18 d’entre eux ont même concrétisé l’objectif plus exigeant 
encore établi à Rome lors du Sommet mondial de l’alimentation de 1996, à savoir réduire de 
moitié, sur la même période, le nombre absolu de personnes souffrant de la faim.

Ces progrès montrent que, moyennant une volonté politique, des institutions efficaces, des 
politiques bien conçues, une approche globale et un niveau d’investissement adéquat, nous 
pouvons vaincre la faim et la pauvreté, première étape nécessaire pour franchir les autres paliers 
de développement inscrits dans les OMD.

Comme les éditions précédentes, le rapport 2013 sur L’état de l’insécurité alimentaire dans le 
monde fait le point sur le niveau de concrétisation des objectifs de réduction de la faim associés à 
l’OMD 1 et au Sommet mondial de l’alimentation, et ce à l’échelle mondiale, par région et par 
pays. Sur l’ensemble des régions en développement, les dernières évaluations semblent indiquer 
que de nouveaux progrès ont été accomplis au regard de la cible visée par les OMD à l’horizon 
2015 dans ce domaine. Examinés à l’aune des objectifs plus ambitieux adoptés lors du Sommet 
mondial de l’alimentation, ces progrès apparaissent à l’évidence beaucoup plus modestes. Au 
total, 842 millions de personnes – 12 pour cent de la population mondiale – ont souffert de faim 
chronique en 2011-2013, soit 26 millions de moins que le nombre indiqué dans le rapport de 
l’année dernière et un chiffre en baisse par rapport aux 1 015 millions de personnes touchées par 
ce fléau en 1990-1992.

L’évaluation actualisée montre également qu’il reste possible d’atteindre la cible de réduction 
de la faim d’ici à 2015 définie dans le cadre des OMD. Si l’on se réfère aux nouvelles estimations 
adoptées pour l’ensemble de la période couverte par les OMD, le niveau de départ de la
sous-alimentation sur la période de référence (1990-1992) était de 23,6 pour cent dans les 
régions en développement, ce qui implique une cible de l’OMD de 11,8 pour cent pour 2015. Si 
la baisse annuelle moyenne de ces 21 dernières années se poursuit jusqu’en 2015, la prévalence 
de la sous-alimentation dans les régions en développement devrait avoisiner 13 pour cent, soit un 
niveau à peine supérieur à la cible de l’OMD. Avec un dernier effort dans les deux prochaines 
années, il est encore possible d’atteindre cette cible.

Le rapport de 2013 ne se contente pas de mesurer les carences alimentaires chroniques. Il 
présente un ensemble plus large d’indicateurs dont l’objet est de rendre compte de la nature 
multidimensionnelle de l’insécurité alimentaire, et de ses tenants et aboutissants. Ces indicateurs 
permettent de brosser un tableau plus nuancé de la situation de chaque pays au regard de la 
sécurité alimentaire, et de guider ainsi les décideurs dans la conception et la mise en œuvre de 
mesures ciblées et efficaces qui puissent contribuer à éradiquer la faim, l’insécurité alimentaire et 
la malnutrition.

Partant de cet ensemble d’indicateurs, le rapport examine également les expériences diverses 
vécues par six pays. Celles-ci montrent que d’autres formes de malnutrition sont parfois plus 
importantes que la sous-alimentation. Dans ces circonstances, les mesures d’amélioration de la 
sécurité alimentaire doivent inclure des interventions tenant compte de la nutrition et visant 
l’agriculture et le système alimentaire dans son ensemble, ainsi que les domaines de la santé 
publique et de l’éducation, surtout des femmes. La protection sociale axée sur la nutrition doit 
parfois cibler les personnes les plus vulnérables, en particulier les femmes enceintes, les 
adolescentes et les enfants.
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Il est possible de réduire la faim, même en situation de pauvreté généralisée, en mettant en 
place des politiques destinées à augmenter la productivité agricole et les disponibilités 
alimentaires, notamment si ces politiques ciblent les petits exploitants. Associées à un dispositif 
de protection sociale et à d’autres mesures propres à augmenter le revenu des familles pauvres, 
ces politiques peuvent avoir un effet encore plus favorable et stimuler le développement rural, en 
dynamisant les marchés et en offrant des possibilités d’emploi, ce qui conduit à une croissance 
économique équitable.

Sans surprise, les expériences des différents pays étudiés font ressortir que les hauts niveaux 
de pauvreté vont généralement de pair avec de hauts niveaux de sous-alimentation. Mais il peut 
aussi se faire que la sous-alimentation soit plus marquée que la pauvreté, en particulier lorsque 
l’une et l’autre sont élevées. L’alimentation étant l’un des besoins fondamentaux les plus 
sensibles à l’évolution des revenus, l’augmentation de ces derniers peut accélérer la réduction de 
la sous-alimentation.

Enfin, la stabilité politique, une gouvernance efficace et, surtout, la volonté continue et 
durable de prendre systématiquement en compte la sécurité alimentaire et la nutrition dans les 
politiques et les programmes sont indispensables pour faire reculer la faim et la malnutrition. La 
FAO, le FIDA et le PAM sont résolus à maintenir la sécurité alimentaire parmi les priorités du 
programme du développement et à faire en sorte qu’elle soit formellement inscrite dans la vision 
de l’après-2015 actuellement en cours d’élaboration. Leur action doit être appuyée et nourrie par 
des améliorations dans l’agriculture et un climat d’investissement plus favorable, conjugués à un 
renforcement de la protection sociale. Ce n’est qu’alors que l’on pourra aller bien au-delà des 
cibles des OMD pour réduire drastiquement la pauvreté et la sous-alimentation.

José Graziano da Silva
Directeur général de la FAO

Kanayo F. Nwanze
Président du FIDA

Ertharin Cousin
Directrice exécutive du PAM
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